
 

 
 Accès à l’information et relations avec la clientèle                                                             

                                                                                                             

      

 

 
PAR COURRIEL 
 

 Le 13 octobre 2026 
 
 
 
 
N/Réf. :  32005 
Objet :   Demande d’accès aux documents - décision 
 
 
Bonjour, 
 
Par la présente, nous donnons suite à votre demande d’accès reçue le 23 septembre 
2026. Celle-ci vise à obtenir une copie de l’entente entre le ministère de l’Éducation et 
le ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration du Québec 
concernant la favorisation de l’intégration des personnes immigrantes pour l’année 
scolaire 2026-2027. 
 
À cet égard, nous vous transmettons une partie des renseignements demandés et 
détenus par le Ministère. Notez que la Loi sur l'accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (ci-après « Loi sur l’accès 
») prévoit certaines restrictions au droit d'accès. Ainsi, en vertu des articles 53 et 54 de 
la Loi sur l’accès (en annexe), les renseignements personnels sont protégés.   
  
Veuillez noter que vous pouvez demander à la Commission d’accès à l’information du 
Québec de réviser cette décision, et ce, dans les trente (30) jours suivant la date de la 
présente lettre. Vous trouverez de plus amples informations à l'adresse suivante:   
www.cai.gouv.qc.ca/citoyens/recours-devant-la-commission/concernant-lacces-aux-
documents-dorganismes-publics/  

Pour toute question relative à la présente décision, n’hésitez pas à nous contacter en 
répondant directement à ce courriel. 

Veuillez recevoir nos salutations distinguées.  
 
 

  
Tabita Nicolaica    
Responsable de l’accès aux documents et de la protection  
des renseignements personnels  
Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l’Intégration  
1200 boul. Saint-Laurent, 7e étage, bureau 7.200  
Montréal (Québec) H2X 0C9  

     www.immigration-quebec.gouv.qc.ca    
  
     p. j. 

 

http://www.cai.gouv.qc.ca/citoyens/recours-devant-la-commission/concernant-lacces-aux-documents-dorganismes-publics/
http://www.cai.gouv.qc.ca/citoyens/recours-devant-la-commission/concernant-lacces-aux-documents-dorganismes-publics/
http://www.immigration-quebec.gouv.qc.ca/


LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
MOTIFS DE REFUS INVOQUÉS 

 
 
 
 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l’exercice d’une 
fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l’organisme les a 
obtenus alors qu’il siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 2006, c. 22, a. 
29; 2021, c. 25, a. 8. 
 
 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne 
physique et permettent, directement ou indirectement, de l’identifier. 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110; 2021, c. 25, a. 10. 
 
 
 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-2.1#se:53
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-2.1#se:54
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-2.1#se:54


 

 

ENTENTE POUR FAVORISER L’INTÉGRATION DES PERSONNES 

IMMIGRANTES 

 

 

2026-2027 

 

 

 

 

ENTRE 

 

LE MINISTRE DE L’IMMIGRATION, DE LA FRANCISATION  

ET DE L’INTÉGRATION 

 

ET 

 

LA MINISTRE DE L’ÉDUCATION  
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ENTENTE 

ENTRE 

LE MINISTRE DE L’IMMIGRATION, DE LA FRANCISATION ET DE 

L’INTÉGRATION, pour et au nom du gouvernement du Québec, représentée par Mme 

Karine Dumont, sous-ministre,  

ci-après désigné le « MIFI », 

ET 

LA MINISTRE DE L’ÉDUCATION, pour et au nom du gouvernement du Québec, 

représenté par Mme Carole Arav, sous-ministre, 

 

ci-après désigné le « MEQ », 

 

ci-après collectivement désignés les « PARTIES » 

ATTENDU QU’en vertu de l’Accord Canada-Québec relatif à l’immigration et à 

l’admission temporaire des aubains, le gouvernement du Canada s’est engagé à se retirer 

des services d’accueil et d’intégration linguistique et culturelle ainsi que des services 

spécialisés d’intégration économique qui sont offerts aux résidentes et résidents 

permanents présents au Québec ainsi qu’à accorder une juste compensation financière au 

gouvernement du Québec pourvu que ce dernier offre des services comparables à ceux 

offerts par le Canada dans le reste du pays et qu’ils soient offerts sans discrimination à 

toute résidente et à tout résident permanents dans cette province, qu’il ait été ou non 

sélectionné par le Québec; 

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 4° et 7° de l’article 4 de la Loi sur le ministère 

de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (RLRQ, chapitre M-16.1), les 

fonctions du ministre en matière d’immigration, de  francisation et d’intégration consistent 

à sélectionner, à titre temporaire ou permanent, des ressortissants étrangers en mesure de 

participer pleinement, en français, notamment par leur intégration au marché du travail, à 

la société québécoise et à coordonner, avec le soutien des ministères et organismes 

concernés, la mise en œuvre de services d’accueil, de francisation et d’intégration des 

personnes immigrantes visant notamment l’apprentissage du français, des valeurs 
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démocratiques et des valeurs québécoises exprimées par la Charte des droits et libertés de 

la personne (RLRQ, chapitre C-12); 

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 10° de l’article 4 de cette loi, les fonctions du 

ministre en matière d’immigration, de francisation et d’intégration consistent également à 

promouvoir l’apport de l’immigration à la prospérité du Québec, à la pérennité et à la 

vitalité du français, langue commune dont la connaissance est la clé d’une participation 

réussie à la vie collective, à l’occupation et au dynamisme des régions ainsi qu’au 

rayonnement international du Québec; 

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 1° de l’article 7 de cette loi, dans l’exercice de ses 

responsabilités et fonctions, le ministre de l’Immigration, de la Francisation et de 

l’Intégration peut notamment conclure des ententes avec toute personne, association ou 

société ou avec tout organisme; 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec a pris un engagement humanitaire envers 

les personnes réfugiées qu’il sélectionne et que la mise en œuvre de cet engagement est 

une responsabilité partagée par tous les ministères; 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec a confié au MIFI l’enveloppe allouée aux 

services d’accueil et d’intégration linguistique et culturelle ainsi qu’aux services 

spécialisés d’intégration économique que le Canada offrait aux résidentes et résidents 

permanents présents au Québec et qu’il appartient au MIFI de conclure, avec les différents 

ministères concernés, des ententes en vue du financement des services fournis par ces 

ministères ou par les organismes de leur réseau qui permettent d’optimiser l’intégration et 

la francisation des personnes immigrantes; 

ATTENDU QUE chaque année, les centres de services scolaires et les commissions 

scolaires accueillent des personnes immigrantes et fournissent, dans les domaines relevant 

de leur compétence, des services visant à faciliter l’intégration de ces personnes au Québec;  

ATTENDU QUE chaque année, notamment dans le cadre des règles budgétaires établies 

en vertu de la Loi sur l’instruction publique (RLRQ, chapitre I-13.3), le MEQ verse aux 

centres de services scolaires et aux commissions scolaires des allocations visant à financer 

ces services; 

ATTENDU QUE l’article 2 de la Loi no 1 sur les crédits, 2026-2027 (L.Q. 2026, chapitre 

3) prévoit que le Conseil du trésor peut autoriser le transfert entre portefeuilles de la partie 

d’un crédit qui fait l’objet d’une provision à cette fin, pour les objets prévus et, s’il y a lieu, 

selon les conditions qui sont décrites au Budget de dépenses; 

ATTENDU QUE, conformément à l’article 2 de cette loi, le Conseil du trésor a autorisé 

le transfert, du portefeuille du MIFI vers celui du MEQ, d’une partie des crédits provenant 

de la Provision pour la réalisation d'activités soutenant l'intégration et la francisation des 

immigrants; 
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ATTENDU QUE les PARTIES souhaitent convenir des modalités suivant lesquelles ces 

crédits seront transférés vers le MEQ et utilisés par ce dernier; 

ATTENDU QUE les PARTIES via les responsables de l’application de la présente 

entente désignés à la clause 6 ont notamment pour mandat d’assurer le suivi de la présente 

entente. 

EN CONSÉQUENCE, les PARTIES conviennent de ce qui suit : 

1. OBJET DE L’ENTENTE 

La présente entente a pour objet d’établir les modalités de transfert d’une somme 

inscrite au budget du MIFI vers le budget du MEQ.  

Ce transfert de crédits vise à permettre au MEQ de financer, dans le cadre des règles 

budgétaires annuelles des centres de services scolaires et des commissions scolaires 

du Québec, les services suivants, lorsqu’ils ne sont pas déjà financés par le MIFI ou 

lorsqu’ils ne font pas déjà l’objet d’un contrat de service avec le MIFI : 

a) Les services d’intégration et d’apprentissage du français destinés aux jeunes 

dans les écoles; 

b) Les services d'enseignement en formation générale des adultes menant 

notamment à une diplomation ou à une qualification, au marché du travail ou 

aux préalables donnant accès à la formation professionnelle; 

c) Les services d'accueil, de référence, de conseil et d'accompagnement (SARCA) 

ainsi que les services complémentaires dans les centres de formation générale 

des adultes et les centres de formation professionnelle; 

d) Les formations d’appoint prescrites par un ordre professionnel dans les centres 

de formation professionnelle. 

2. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les PARTIES conviennent de s’informer mutuellement de tout changement 

opérationnel ou budgétaire qui pourrait affecter le maintien ou la bonne application 

de la présente entente.  

3. OBLIGATIONS DES PARTIES 

3.1 OBLIGATIONS DU MIFI 
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Le MIFI s’engage à transférer au MEQ, en un seul versement, dès 

l’approbation du transfert par le Conseil du trésor, un montant maximal de 

vingt-six-millions-cent-quatre-vingt-six-mille-sept-cent-soixante-et-quatorze 

dollars (26 186 774 $) pour la réalisation, par le MEQ, des services prévus à 

la clause 1 des présentes, pour l’exercice financier 2026-2027. 

Le MIFI s’engage également à communiquer avec diligence au MEQ toute 

l’information nécessaire à la mise en œuvre de la présente entente et à 

l’informer, dans les meilleurs délais, de tout événement pouvant entraîner une 

modification significative de ses besoins tout en demeurant responsable de la 

fiabilité et de la conformité de l’information qu’il communique dans le cadre 

de la réalisation de la présente entente. 

3.2 OBLIGATIONS DU MEQ  

En conformité avec les cadres juridique et budgétaire qui régissent les centres 

de services scolaires et les commissions scolaires, le MEQ s’engage à ce que 

les sommes transférées par le MIFI soient versées aux fins du financement des 

services visés à la clause 1 de la présente entente. 

Dans le cadre de l’exercice annuel de la revue de programmes, il revient au 

MEQ de prévoir, dans son cadre financier, les facteurs de croissance de ses 

coûts de système ainsi que l’augmentation du poids des clientèles visées à la 

clause 1. 

Ainsi, s’il y a lieu, il appartient au MEQ de discuter et de négocier avec le 

Secrétariat du Conseil du trésor des ajustements à apporter à l’enveloppe 

budgétaire pour les services prévus à la clause 1. 

4. SUIVI ET REDDITION DE COMPTES 

En conformité avec les cadres juridique et budgétaire qui régissent les commissions 

scolaires et les centres de services scolaires, les PARTIES conviennent de 

poursuivre via les responsables de l’application désignés à la clause 6 de la présente 

entente, les travaux sur l'élaboration et la mise en œuvre des modalités relatives: 

a) au suivi, à l'évaluation et à la reddition de comptes à l'égard des clientèles 

et des services mentionnés à la clause 1, notamment quant : 

- aux données opérationnelles et aux autres statistiques devant être 

échangées à des fins, entre autres, de suivi de la prestation de services 

ainsi que de reddition de comptes; 

- à l'utilisation de l'enveloppe budgétaire pour les services offerts et aux 

paramètres de l'évolution annuelle de cette enveloppe; 

b) à la coordination des services offerts en matière de francisation et 
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d’intégration des personnes immigrantes en tenant compte de l’évolution 

des besoins et des sommes disponibles dans le cadre de cette entente.  

Le MEQ devra compléter et transmettre au MIFI, dans les délais prescrits, les 

outils de reddition de comptes suivants : 

Outils* Échéances 

Budget et dépenses prévisionnelles 

allouées à l'accueil, à la 

francisation et à l'intégration liés à 

la compensation fédérale (Au 1er 

avril et actualisation au 30 

septembre). 

31 octobre  

Rapport final sur l'utilisation de 

crédits transférés pour l'année 

financière terminée (au 31 mars). 

30 juin 

*Les outils de reddition de comptes sont transmis en version électronique. 

5.      MODIFICATION DE L’ENTENTE 

À l’exception du nom et des coordonnées des représentants désignés à la clause 6 de 

la présente entente, toute modification de cette dernière devra faire l’objet d’une 

entente écrite entre les PARTIES, sous forme d’avenant. Ce dernier ne peut changer 

la nature de la présente entente et il en fait partie intégrante.  

6. RESPONSABLES DE L’APPLICATION DE L’ENTENTE ET 

COMMUNICATIONS  

Les PARTIES désignent respectivement les responsables de l’application de la 

présente entente, y compris pour toute approbation ou autorisation qui y est requise, 

ainsi que pour tout avis, document ou communication relative à la présente entente. 

Les PARTIES conviennent que toutes les communications (avis, instruction, 

recommandation ou document exigé en vertu de la présente entente) se font par écrit 

et qu’elles sont présumées avoir été reçues par le destinataire si elles sont acheminées 

au responsable désigné ci-après par un moyen permettant de prouver leur réception 

à un moment précis, aux coordonnées suivantes : 
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 MIFI MEQ 

Responsable Lily Pol Neveu  Irvine Henry 

Titre Directrice de la coordination 

interministérielle 

Directrice de l’intégration linguistique 

et de l’éducation interculturelle 

Adresse Ministère de l'Immigration, de la 

Francisation et de l’Intégration   

1200, boulevard Saint-Laurent 

Montréal (Québec) H2X 0C9 

Ministère de l'Éducation du Québec 

600, rue Fullum, 10e étage 

Montréal, (Québec) H2K 4L1 

Courriel lilypol.neveu@mifi.gouv.qc.ca irvine.henry@education.gouv.qc.ca 

Téléphone  514 873-3744,  

Tout changement de responsable, ou de ses coordonnées, se fait par la transmission 

d'un avis écrit à l’autre partie, dans les meilleurs délais, sans qu’il soit nécessaire de 

modifier l’entente.  

7.      MÉCANISME DE RÈGLEMENT DE DIFFÉREND 

Si un différend survient dans le cours de la réalisation de la présente entente ou sur 

son interprétation, les représentants désignés à la clause 6 ou les personnes qui auront 

été spécialement déléguées à cette fin s’engagent à travailler en étroite collaboration 

afin de rechercher un règlement à l’amiable à ce différend dans l’intérêt des 

PARTIES. 

Toute question pour laquelle les responsables de l’application de l’entente ne 

parviennent pas à un accord doit être soumise au sous-ministre adjoint du secteur 

Gouvernance numérique et informationnelle du MIFI et à la sous-ministre adjointe 

du secteur Diversité, relations extérieures, anglophones et Autochtones du MEQ, 

pour consultation et décision. Si ces derniers ne parviennent pas à un accord, la 

question doit être soumise aux signataires de la présente entente ou à leurs 

successeurs. 

8.       ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE 

Malgré la date de la dernière signature, la présente entente prend effet le 

1er avril 2026 et se termine le 31 mars 2027. 
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EN FOI DE QUOI, les PARTIES, après avoir pris connaissance de la présente entente et 

l’avoir acceptée, ont dûment signé en double exemplaire, comme suit : 

 

Pour le ministre de l’Immigration, de 

la Francisation et de l’Intégration : 

À : _________________ 

LE : _______________  

PAR :

Karine Dumont,  

Sous-ministre 

Pour la ministre de l’Éducation :  

À : _________________ 

LE : ________________  

PAR :

Carole Arav,  

Sous-ministre

 

Québec

2026-06-23

Montréal

2026-06-30
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